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Nom du candidat
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Nom du candidat		



Projet de regroupement du lycée Jean-Piaget – Assainissement et aménagement du bâtiment Beaux-Arts 30 à Neuchâtel 


Appel d’offres de planificateur général (groupe pluridisciplinaire de mandataires)




A.2 – Dossier d’offre



Nom du candidat : 

	Nom, prénom, titre du/de la  répondant-e de
l’appel d’offres/ du-de la responsable du dossier d’offre* :
	

	Date et signature manuscrite ** :




	

	*  Le-la répondant-e de l’appel d’offres/Le-la responsable du dossier d’offre doit avoir le pouvoir de représenter et d’engager l’entreprise.
** Signature du-de la répondant-e de l’appel d’offres/du-de la responsable du dossier d’offre. La signature engage dûment et valablement l’entreprise.



	
[bookmark: _Toc432000262]Rappel : Documents à remettre pour l’offre
Le candidat devra respecter strictement la forme et le contenu demandé par l’adjudicateur. 
Le candidat présentera son offre selon le document A.2 - Dossier d’offre (dans deux enveloppes séparées distinctes et fermées).
Les documents demandés seront imprimés en recto uniquement en respectant les formats, l’ordre et le nombre d’exemplaires demandés. Ils sont constitués des éléments suivants :	
A.2.1	Fiche de présentation dûment remplie et signée (formulaire A4 fourni)	
Il s'agit des données administratives et organisationnelles permettant d'identifier le candidat (coordonnées, forme juridique, certification, taille). Le candidat mentionnera également son nom sur la première page de l’offre ainsi qu’en en-tête des pages.
Le document A.2.1 doit être modifié seulement aux endroits prévus. Si nécessaire, le nombre de lignes dans les tableaux peut être augmenté.

A.2.2	Critères d’aptitude
· [bookmark: _Hlk77223551]C1 - Le soumissionnaire doit exercer une activité en rapport avec l’objet du présent appel d’offres et disposer de l’ensemble des compétences/spécialisations requises ;
· C2 - Le soumissionnaire doit présenter des garanties de solvabilité et de pérennité suffisante ;
· C3 - Le soumissionnaire doit disposer des références en adéquation avec le marché objet de la présente procédure ;
· C4 - Le chef de projet proposé par le soumissionnaire doit disposer des références et de l’expérience en adéquation avec le marché objet de la présente procédure ;
· C5 - L’ingénieur spécialisé en installations de chauffage-ventilation-climatisation-régulation proposé par le soumissionnaire doit disposer des références et de l’expérience en adéquation avec le marché objet de la présente procédure.

A.2.3	Critères d’adjudication
· [bookmark: _Hlk82250145]CA 1 : Analyse du mandat, méthodologie et organisation du candidat pour les prestations demandées et temps consacré au mandat/marché objet du présent appel d’offres (nombre d’heures)
· CA 2 : Prix des prestations 
· CA 3 : Analyse du mandat quant aux exigences, contraintes et enjeux environnementaux et à la démarche de développement durable

A.2.4	Engagement sur l’honneur 
A.2.5	Engagement de respecter l’égalité entre hommes et femmes 
A.2.6	Engagement de confidentialité 
A.2.7	Réserves, propositions de modifications et suggestions

Il est inutile d’ajouter des annexes ou références autres que celles demandées car seules les informations données dans la forme et/ou aux endroits indiqués au présent chapitre sont pris en compte pour l’évaluation. L’adjudicateur ne prendra pas en considération les informations des pages surnuméraires.

	
L’ensemble des présents formulaires doit être dûment rempli, complété, signé, paraphé et rendu sous format papier en 2 exemplaires et sous format électronique Word et/ou Excel et PDF (sur une clé USB). En cas d’incohérence entre la version papier et la version informatique, la version papier fera foi.
La/les signature(s) doi(ven)t émaner d’une ou de personnes autorisée(s) à représenter le candidat. En cas de consortium, chaque entreprise doit signer et parapher les documents du dossier d’offre.


















[bookmark: _Toc373909286]A.2.1 FICHE DE PRESENTATION : INDICATIONS SUR LE CANDIDAT

	Raison sociale ou raisons sociales si consortium
	

	Succursale(s)
	

	Forme juridique
	

	Personne de contact
	

	Adresse détaillée
	

	
	

	
	

	N° de téléphone
	

	Adresse email
	

	Effectif de l’entreprise (ou des entreprises si consortium)
	














A.2.2 CRITèRES D’APTITUDE

Le candidat doit remplir les critères d’aptitude cumulatifs suivants :

· [bookmark: _Hlk83304333]C1 - Le soumissionnaire doit exercer une activité en rapport avec l’objet du présent appel d’offres et disposer de l’ensemble des compétences/spécialisations requises ;
· C2 - Le soumissionnaire doit présenter des garanties de solvabilité et de pérennité suffisante ;
· C3 - Le soumissionnaire doit disposer des références en adéquation avec le marché objet de la présente procédure ;
· C4 - Le chef de projet proposé par le soumissionnaire doit disposer des références et de l’expérience en adéquation avec le marché objet de la présente procédure ;
· C5 - L’ingénieur spécialisé en installations de chauffage-ventilation-climatisation-régulation proposé par le soumissionnaire doit disposer des références et de l’expérience en adéquation avec le marché objet de la présente procédure.

Afin de prouver le respect des critères d’aptitude, le candidat doit produire les documents suivants :































C1 - Le soumissionnaire doit exercer une activité en rapport avec l’objet du présent appel d’offres et disposer de l’ensemble des compétences/spécialisations requises ;

	Preuves d’aptitude
	Origine du document

	C1
	Extrait du Registre du commerce. La(les) raison(s) sociale(s) indiquée(s) dans le cartouche de signature, sous les chapitres A.2.4/5/6 « ENGAGEMENTS DU CANDIDAT », du document A.2 mentionné au chapitre 3 du présent document, doit(vent) être identique(s) à celle(s) figurant au Registre du commerce.

Dans le cadre d’une communauté de soumissionnaires, l’extrait du Registre du commerce doit être transmis par tous les membres de la communauté de soumissionnaires/consortium. 
Dans le cadre de la sous-traitance, l’extrait du Registre du commerce doit être transmis pour tous les sous‐traitants expressément annoncés lors du dépôt de l’offre.

	Registre du commerce
ou autre autorité compétente



Les documents ci-dessus seront annexés au présent dossier d’offre et à lister de manière exhaustive ci-dessous :

C2 - Le soumissionnaire doit présenter des garanties de solvabilité et de pérennité suffisante ;

	Preuves d’aptitude
	Origine du document

	C2
	Attestation de non‐poursuite ou extrait du registre des poursuites.
Si l’entreprise est sujette à des poursuites en suspens, l’extrait doit être
commenté par le candidat qui doit en indiquer les raisons.

Dans le cadre d’une communauté de soumissionnaires, l’attestation de non‐poursuite ou extrait du registre des poursuites doit être transmis par tous les membres de la communauté de soumissionnaires/consortium.
Dans le cadre de la sous-traitance, l’extrait du Registre du commerce doit être transmis pour tous les sous‐traitants expressément annoncés lors du dépôt de l’offre.

	Office des poursuites
et des faillites ou
autorité nationale compétente




Les documents ci-dessus seront annexés au présent dossier d’offre et à lister de manière exhaustive ci-dessous :












C3 - Le soumissionnaire doit disposer des références en adéquation avec le marché objet de la présente procédure ;

	Preuves d’aptitude
	Origine du document

	C3
	2 références du candidat portant sur la réalisation d’ouvrages similaires et en adéquation avec l’objet de la présente procédure d’appel d’offres, réalisées au cours des dix dernières années, en tant que planificateur général.
 
En cas de consortium, les références doivent provenir du pilote du consortium (bureau d’architectes).

Les projets de référence doivent être terminés ou en phase de réalisation avancée (gros-œuvre terminé).

Les projets de référence sont reconnus similaires, s’ils remplissent les conditions minimales et cumulatives suivantes :
· Réalisation des prestations pour les phases SIA 41, 51, 52 et 53 au minimum
· Coût du projet supérieur ou égal à CHF 10 millions hors taxes (montant des travaux)
· Projet intégrant une dimension patrimoniale, de conservation du patrimoine (bâtiment protégé)
· Projet de programme scolaire, universitaire ou mixte, mais intégrant des surfaces d’enseignement ou de formation
· Projet réalisé en site occupé ou partiellement occupé, avec réalisation par phases.

Le nom du maitre d’ouvrage et d’une personne de contact, qui représente le maitre d’ouvrage, doit être indiqué pour chaque référence.

Remarque : maximum 1 page A4 par référence.



	Fiche de référence préparée par le candidat 

























Les tableaux ci-dessous sont à compléter par le candidat :
	Référence n°01 

	Désignation, lieu, nature du projet : 
Description des prestations :
	

	Adjudicateur/maitre d’ouvrage : 
	

	Personne de référence : 
	
	Tél/email
	

	Période d'exécution : 
	

	Prestations réalisées : 
	

	Montant du marché – volume des prestations : 
	

	Justification :	
(Pourquoi cette référence est-elle un bon exemple afin de démontrer la compétence et l’adéquation avec les prestations objets du présent appel d’offres ?)
	









	Référence n°02

	Désignation, lieu, nature du projet :
Description des prestations :
	

	Adjudicateur/maitre d’ouvrage : 
	

	Personne de référence : 
	
	Tél/email
	

	Période d'exécution : 
	

	Prestations réalisées : 
	

	Montant du marché – volume des prestations :
	

	Justification :	
(Pourquoi cette référence est-elle un bon exemple afin de démontrer la compétence et l’adéquation avec les prestations objets du présent appel d’offres ?)
	





C4 - Le chef de projet proposé par le soumissionnaire doit disposer des références et de l’expérience en adéquation avec le marché objet de la présente procédure ;

	Preuves d’aptitude
	Origine du document

	C4
	2 projets de référence dans lesquelles le chef de projet, proposé pour le projet, a eu des fonctions similaires à celles qu’il réalisera dans le cadre du présent marché.

En cas de consortium, le chef de projet (personne-clé) doit être impérativement un collaborateur de l’entreprise pilote (bureau d’architecte)

Conditions minimales à respecter pour que les fonctions soient considérées comme similaires et que le critère d’aptitude soit rempli :
· Les 2 références doivent porter sur la réalisation d’un projet de la même complexité et similaire à celui du présent marché, soit un projet intégrant une dimension patrimoniale, de conservation du patrimoine et un programme scolaire, universitaire ou mixte, mais intégrant des surfaces d’enseignement ou de formation
· Chaque référence fournie doit indiquer, pour l’essentiel, la fonction, les tâches principales et l’expérience acquise par la personne clé ;
· Coût du projet supérieur ou égal à CHF 10 millions hors taxes (montant global des travaux)
· Les 2 projets de références doivent être terminés.

Le nom du maitre d’ouvrage et d’une personne de contact, qui représente le maitre d’ouvrage, doit être indiqué pour chaque référence.

La personne-clé doit maîtriser parfaitement la langue française (niveau C1 selon CECR).

Le CV de la personne-clé doit être impérativement annexé à l’offre.

Remarque : maximum 1 page A4 par référence.
	Fiche de référence préparée par le candidat







Les tableaux ci-dessous sont à compléter par le candidat :
	Nom :
	
	Prénom :
	

	Année de naissance :
	
	Formation de base:
	

	Société : 
	
	Formation(s) spécialisée(s):
	

	Dans la société depuis :
	
	Années d'expérience :
	

	Fonction dans la société :
	

	Occupation actuelle moyenne en % sur les mandats en cours
	%

	Disponibilité en % de son temps pour le projet 
	%



	Référence n°01 

	Désignation, lieu, nature du projet : 
Description des prestations :
	

	Adjudicateur/maitre d’ouvrage : 
	

	Personne de référence : 
	
	Tél/email
	

	Période d'exécution : 
	

	Prestations réalisées : 
	

	Montant du marché – volume des prestations : 
	

	Justification :	
(Pourquoi cette référence est-elle un bon exemple afin de démontrer la compétence et l’adéquation avec les prestations objets du présent appel d’offres ?)
	




	Référence n°02

	Désignation, lieu, nature du projet :
Description des prestations :
	

	Adjudicateur/maitre d’ouvrage : 
	

	Personne de référence : 
	
	Tél/email
	

	Période d'exécution : 
	

	Prestations réalisées : 
	

	Montant du marché – volume des prestations :
	

	Justification :	
(Pourquoi cette référence est-elle un bon exemple afin de démontrer la compétence et l’adéquation avec les prestations objets du présent appel d’offres ?)
	





C5 - L’ingénieur spécialisé en installations de chauffage-ventilation-climatisation-régulation proposé par le soumissionnaire doit disposer des références et de l’expérience en adéquation avec le marché objet de la présente procédure.

	Preuves d’aptitude
	Origine du document

	C5
	2 projets de référence dans lesquelles l’ingénieur spécialisé en installations de chauffage-ventilation-climatisation-régulation (CFC 294) a eu des fonctions similaires à celles qu’il réalisera dans le cadre du présent marché.

Conditions minimales à respecter pour que les fonctions soient considérées comme similaires et que le critère d’aptitude soit rempli :
· Les 2 références doivent porter sur la réalisation d’un projet de la même complexité et similaire à celui du présent marché, soit un projet intégrant une dimension patrimoniale, de conservation du patrimoine et un programme scolaire, universitaire ou mixte, mais intégrant des surfaces d’enseignement ou de formation
· Chaque référence fournie doit indiquer, pour l’essentiel, la fonction, les tâches principales et l’expérience acquise par la personne clé ;
· Coût du projet supérieur ou égal à CHF 10 millions hors taxes (montant global des travaux, non pas seulement chauffage-ventilation- climatisation)
· Les 2 projets de références doivent être terminés.

Le nom du maitre d’ouvrage et d’une personne de contact, qui représente le maitre d’ouvrage, doit être indiqué pour chaque référence.

L’ingénieur spécialisé en installations de chauffage-ventilation-climatisation-régulation, proposé par le projet, doit maîtriser parfaitement la langue française (niveau C1 selon CECR).

Le CV de l’ingénieur spécialisé en installations de chauffage-ventilation-climatisation-régulation, proposé par le projet 1 doit être impérativement annexé à l’offre.

Remarque : maximum 1 page A4 par référence.
	Fiche de référence préparée par le candidat




Les tableaux ci-dessous sont à compléter par le candidat :
	Nom :
	
	Prénom :
	

	Année de naissance :
	
	Formation de base:
	

	Société : 
	
	Formation(s) spécialisée(s):
	

	Dans la société depuis :
	
	Années d'expérience :
	

	Fonction dans la société :
	

	Occupation actuelle moyenne en % sur les mandats en cours
	%

	Disponibilité en % de son temps pour le projet 
	%



	Référence n°01 

	Désignation, lieu, nature du projet : 
Description des prestations :
	

	Adjudicateur/maitre d’ouvrage : 
	

	Personne de référence : 
	
	Tél/email
	

	Période d'exécution : 
	

	Prestations réalisées : 
	

	Montant du marché – volume des prestations : 
	

	Justification :	
(Pourquoi cette référence est-elle un bon exemple afin de démontrer la compétence et l’adéquation avec les prestations objets du présent appel d’offres ?)
	





	Référence n°02

	Désignation, lieu, nature du projet :
Description des prestations :
	

	Adjudicateur/maitre d’ouvrage : 
	

	Personne de référence : 
	
	Tél/email
	

	Période d'exécution : 
	

	Prestations réalisées : 
	

	Montant du marché – volume des prestations :
	

	Justification :	
(Pourquoi cette référence est-elle un bon exemple afin de démontrer la compétence et l’adéquation avec les prestations objets du présent appel d’offres ?)
	





Le dossier d’offre A.2.2 doit être intégralement complété. Le candidat peut fournir en annexe tout autre document qu’il considère nécessaire ou pertinent pour attester les faits allégués.




[bookmark: _Toc373909290]
A.2.3 CRITèRES D’ADJUDICATION
CA 1 Analyse du mandat, méthodologie et organisation du candidat pour les prestations demandées et temps consacré au mandat/marché objet du présent appel d’offres (nombre d’heures)

	CA 1
	Analyse du mandat, méthodologie et organisation du candidat pour les prestations demandées et temps consacré au mandat/marché objet du présent appel d’offres (nombre d’heures)
Les réponses du soumissionnaire permettront de déterminer son degré de compréhension des prestations à exécuter et son appréciation sur le projet en particulier sur les aspects architecturaux, techniques ou d’optimisations possibles. Elles doivent démontrer la pertinence de sa réflexion et de son approche des difficultés principales et sensibles liées à l’exécution du marché, en tant que professionnel. Les réponses peuvent faire l’objet d’un approfondissement par des questions complémentaires lors d’une éventuelle séance d’audition.
Les différentes questions posées ont pour but de porter à la connaissance de l'adjudicateur le temps que le candidat envisage de consacré au mandat, mais également les mesures, les directives, les procédures et/ou les méthodes principales de travail du soumissionnaire pour atteindre les objectifs fixés et pour exécuter de manière optimale les prestations décrites dans le document « A.3 Cahier des charges des prestations » de la présente procédure.
Sur la base des moyens disponibles pour l’exécution du marché (humains et matériels) et des informations contenues dans le document « A.3 Cahier des charges des prestations », le candidat devra décrire les modalités d’affectation de ces moyens, les mesures mises en œuvre pour garantir le planning indiqué par l’adjudicateur, mais également pour garantir la qualité attendue par l’adjudicateur. Il s’agit pour le candidat de préciser sa compréhension des prestations demandées et d’expliquer l’organisation qu’il envisage de mettre en place pour répondre avec précision aux attentes de l’adjudicateur.
Les 5 sous critères suivants seront utilisés pour l’évaluation :
1- Temps consacré au mandat/marché objet du présent appel d’offres (nombre d’heures)
2- Organigramme opérationnel détaillé prévu par phase SIA, avec mention des principaux intervenants de l’équipe de planification générale et des taux d’occupation prévisionnels de chacun. L’organigramme doit être en adéquation avec les exigences et objectifs du mandat/marché, mais également avec l'organisation de l'adjudicateur. L'organigramme devra faire apparaître clairement :
· Les noms des principaux intervenants
· La position du maitre d’ouvrage
· La répartition des tâches et des responsabilités
· Les liens hiérarchiques
L’organigramme sera complété d’une note explicative sur l’organisation en détail de l’affectation des moyens humains, du rôle du pilote de l’organisation et des outils mis en œuvre afin de garantir la transmission des informations au sein de l’équipe de planification générale.
L’organigramme sera complété d’une note explicative indiquant la part/le pourcentage des effectifs du soumissionnaire qui sera consacré au mandat sur la base du décompte des effectifs du personnel (sans apprentis et intérimaires), à savoir du nombre de personnes et du nombre d’équivalent plein temps (ETP) qui composent le bureau du candidat à la date de la remise de l’offre. Dans le cadre d’une communauté de soumissionnaires, ces informations sont à transmettre par tous les membres de la communauté de soumissionnaires/consortium.
3- Méthodologie d’approche des contraintes de conservation du patrimoine ;
Description des mesures et/ou méthodes de travail mises en place pour répondre à cette problématique et aux contraintes y relatives
Quelles est la difficulté principale que vous risquez de rencontrer lors de l’exécution du marché quant à cette thématique ? 
Quels sont les enjeux principaux à relever pour satisfaire les besoins de l’adjudicateur quant à cette thématique ?
4- Méthodologie d’approche des aspects logistique, des flux, de la sécurité et de la réduction des nuisances dans pour ce chantier en site occupé avec maintien partiel de l’activité, dans le bâtiment, durant les travaux ;
Description des mesures et/ou méthodes de travail mises en place pour répondre à cette problématique et aux contraintes y relatives.
Quelles est la difficulté principale que vous risquez de rencontrer lors de l’exécution du marché quant à cette thématique ? 
Quels sont les enjeux principaux à relever pour satisfaire les besoins de l’adjudicateur quant à cette thématique ?
Par exemple, un plan d’hygiène et de sécurité devra être établi, comment allez-vous le rédiger ?
D'éventuelles copies de concepts, de schémas ou d'exemples de méthodes de travail, tirés de plans d’hygiène et de sécurité d'autres projets, peuvent être jointes aux réponses.
5- Analyse des quatre principaux risques (respect du planning, respect des coûts, sécurité des personnes et des biens, qualité d’exécution et durabilité des ouvrages) et moyens mis en œuvre pour limiter ces risques et leurs incidences, notamment les interventions préventives et curatives ; 
Description des mesures et/ou méthodes de travail mises en place pour gérer et limiter les risques ; Description des mesures anticipatives, préventives et curatives pour circonscrire les risques.
Description des mesures et du système de gestion de la qualité mis en place par le soumissionnaire. Une certification ISO ou équivalente n’est pas indispensable. 
Par exemple, des mesures devront être retranscrites et décrites dans plan d’assurance qualité, comment allez-vous le rédiger ?
D'éventuelles copies de concepts, de schémas ou d'exemples de méthodes de travail, tirés de plans d'assurance qualité d'autres projets, peuvent être jointes aux réponses.

A.2.3 du dossier d’offre à compléter
Remarque : maximum 15 pages A4 
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[bookmark: _Hlk74029973]Le tableau ci-dessous est, notamment, à compléter par le candidat :

	Nom, prénom du personnel collaborant à ce projet
	Formation professionnelle
	Domaines d'activité
	Années de pratique
	Catégorie
	Entreprise et Position dans l'entreprise
	Fonction dans le projet
	Part approximative en % des prestations

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	



En ce qui concerne le Temps consacré au mandat/marché objet du présent appel d’offres (nombre d’heures), soit le sous-critère 1 du CA1, le candidat devra transmettre un tableau global des heures consacrées au mandat avec le détail pour chacune des phases SIA suivantes :
· Phase SIA 41 - Appel d’offres : Élaboration du dossier complet (y c. plans de préparation d’exécution et harmonisation des plans et documents d’appels d’offres des autres mandataires), organisation des procédures, analyse et comparaison des offres et propositions d’adjudication. De plus, il est attendu de l’adjudicataire l’établissement d’un devis général révisé, conformément à l’article 4.32 (SIA 102), sur la base des offres adjugées, avec justification des écarts par rapport au devis de fin de phase SIA 32 et l’établissement d’un calendrier détaillé pour des travaux de construction et phasages.
· Phase SIA 51 - Projet d’exécution : Réalisation du projet d’exécution
· Phase SIA 52 - Exécution de l’ouvrage : Suivi de l’exécution de l’ouvrage et réalisation des documents d’exécution
· Phase SIA 53 - Mise en service : Suivi des procédures de réception et de mise en service, Suivi des levées de réserves et garanties, établissement de plans conformes à l’ouvrage réalisé selon les directives du pouvoir adjudicateur (charte graphique SBAT). Le descriptif complet et détaillé des prestations attendues, les détails et les exigences de la République et Canton de Neuchâtel sont exposés dans le document A.3 Cahier des charges des prestations. 

En outre ce tableau devra détailler les heures consacrées au mandat/marché objet du présent appel d’offres pour chacun des spécialistes suivants :
· 291. Architecte (pilote et direction des travaux) 
· 292. Ingénieur civil et structure 
· 292. Ingénieur spécialisé structures bois et charpentes 
· 293. Ingénieur spécialisé en installations électriques et parafoudre
· 293/4. Ingénieur spécialisé Mesures-commandes-régulation
· 294. Ingénieur spécialisé en installations de chauffage-ventilation-climatisation-régulation
· 295. Ingénieur spécialisé en installations sanitaires
· 297. Spécialiste coordination DAO et coordination BIM



Le tableau « heures consacrées au mandat/marché » sera impérativement remis en format Excel modifiable dans le format électronique de l’offre et sous format pdf.
Il devra revêtir la forme du tableau Excel « heures consacrées au mandat/marché » joint au présent document A.2.


	Total des heures consacrées au mandat
	
	



Le candidat reportera dans le tableau ci-dessus, le chiffre de la ligne « Total des heures consacrées au mandat/marché » (cellule E18) du tableau Excel « heures consacrées au mandat/marché » joint au présent document A.2. 
Le nombre d’heures nécessaires pour l’exécution du marché sera évalué selon le principe de la pyramide décrite dans le guide romand sur les marchés publics (annexe T4). Le nombre d’heures moyen peut être estimé par l’adjudicateur ou tiré de la moyenne des heures offertes.
Le temps consacré est évalué sur une échelle de 1 à 5.
[image: ]

Le nombre d’heures moyen s’obtient en additionnant le nombre d’heures estimé par l’adjudicateur (mentionné ci-dessus dans la rubrique « Total des heures consacrées au mandat) aux nombres d’heures offerts par les soumissionnaires puis en divisant le tout par le nombre d’offres + 1. Si le nombre d’offres est inférieur à 5, le nombre d’heures moyen peut correspondre à celui estimé par le pouvoir adjudicateur

CA 2 Prix des prestations 

Cf. document « A.2 Dossier d'offre (à compléter par le candidat) AO CA2 prix des prestations ».

A remettre impérativement par le candidat dans une enveloppe distincte du présent dossier.
L’enveloppe sera impérativement scellée.
[bookmark: _Hlk83324570]Le tableau « Montant de l’offre » sera impérativement remis en format Excel modifiable dans le format électronique de l’offre et sous format pdf. Le tout sur une clé USB indépendante, intégrée impérativement dans l’enveloppe scellée susmentionnée.



CA 3 Analyse du mandat quant aux exigences, contraintes et enjeux environnementaux et à la démarche de développement durable



	CA 3
	Analyse du mandat quant aux exigences, contraintes et enjeux environnementaux et à la démarche de développement durable
Les réponses du soumissionnaire permettront de déterminer son degré de compréhension des prestations à exécuter. 

Les 2 sous critères suivants seront utilisés pour l’évaluation :

1- Le candidat doit démontrer la pertinence de sa réflexion et de son approche des exigences, contraintes et enjeux environnementaux liées à l’exécution du marché, en tant que professionnel. 
Les réponses peuvent faire l’objet d’un approfondissement par des questions complémentaires lors d’une éventuelle séance d’audition. Il s’agit pour le soumissionnaire de décrire les méthodes et mesures qu’il propose pour répondre aux exigences et contraintes particulières du marché. Les méthodes et mesures doivent permettre de réduire les nuisances et protéger l'environnement (par exemple : gestion, évacuation et élimination des déchets, mode de transport écologique, rationalité du mode de transport, réduction du bruit, gestion et récupération des eaux de chantier, protection des sols des atteintes physiques et chimiques, économies de la consommation d'énergie, lutte contre la pollution ou les émissions polluantes, utilisation de ressources et énergies indigènes, etc.), ceci dans le respect des normes en vigueur en matière de protection de l'environnement.

Pour rappel, l’adjudicateur impose l’application des standards Ecobau et la certification du projet selon standard Minergie.
D'éventuelles copies d'un concept d'exécution, de schémas ou d'exemples de méthodes de travail, peuvent être jointes aux réponses.

2- Le candidat doit décrire son approche quant aux différentes composantes du développement durable dans le cadre de l’exécution du marché afin de permettre à l'adjudicateur de déterminer le degré de faisabilité, la pertinence et l'opportunité des mesures proposées. 
Les réponses peuvent faire l’objet d’un approfondissement par des questions complémentaires lors d’une éventuelle séance d’audition.
Au titre des composantes du développement durable, le candidat doit, notamment, préciser les mesures de formation qu’il met en œuvre et l’accompagnement de ses collaborateurs quant à ces mesures de formation, tout particulièrement en ce qui concerne la formation aux nouvelles techniques constructives, à l’économie énergétique dans la construction ou encore, par exemple, au Building information modeling (BIM).

Remarque : maximum 10 pages A4
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A.2.4 Engagement sur l’honneur
Par sa signature à la fin de ce document, le candidat s’engage à :

	Confirmer que les indications, informations et preuves fournies dans et avec ce dossier sont exactes et conformes à la réalité.
	|_| oui	|_| non

	Accepter toutes les conditions définies dans tous les documents qui composent l’appel d’offres. En déposant sa candidature/son offre, le candidat atteste avoir reçu toutes les informations nécessaires à l’établissement d’une candidature/offre précise. Il déclare également connaître avec exactitude la nature de l’objet du marché visé par l’offre.
	|_| oui	|_| non

	Accepter que le pouvoir adjudicateur, ou ses représentants, puisse vérifier les indications, informations et preuves fournies dans et avec ce dossier (confidentialité assurée). 
	|_| oui	|_| non

	Accepter strictement le contenu du document « A.1 – Instructions et conditions »
	|_| oui	|_| non

	Confirmer qu'il n'a pas faussé la concurrence en réalisant des arrangements ou des accords entre candidats
	|_| oui	|_| non

	Accepter strictement le contenu du document « A.3 – Cahier des charges des prestations »
	|_| oui	|_| non

	Déclarer avoir reçu tous les renseignements nécessaires pour l'établissement de sa candidature/son offre, après avoir pris connaissance de la procédure d’appel d’offres et à se conformer strictement à toutes les prescriptions figurant dans le présent appel d'offres.
	|_| oui	|_| non

	Remplir sa candidature/son offre, en tenant compte du fait que l’autorité adjudicatrice n’acceptera, après la décision d’adjudication, aucune sous‐évaluation de prestations, aucun oubli de prestations ou mauvaise compréhension des prestations à exécuter. Il appartient donc au candidat de poser toutes les questions d’éclaircissement durant la période prévue à cet effet. Le candidat ne pourra donc pas, suite au dépôt de sa candidature/son offre, justifier une modification de sa candidature/son offre par le fait que les documents faisant partie intégrante du présent appel d’offres n’étaient pas assez précis
	|_| oui	|_| non

	Garantir l’égalité de traitement entre femmes et hommes, y compris pour chaque sous-traitant ou membre du consortium.
	|_| oui	|_| non

	Respecter (respect absolu) des conditions et dispositions cantonales vaudoises sur la passation des marchés publics 
	|_| oui	|_| non

	Respecter toutes les conditions du document « A1 – Instructions et conditions » de l’appel d’offres et s’engage à les respecter pendant la durée de la procédure de mise en concurrence jusqu’à la décision d’adjudication et pendant la durée de l’exécution du marché depuis la signature du contrat.
	|_| oui	|_| non

	Accepter que les résultats, notamment les notes attribuées par critère, soit transmis aux autres candidats sous la forme d'un tableau récapitulatif.
	|_| oui	|_| non

	Confirmer qu'il n'est pas impliqué à juste titre dans une procédure de faillite ou qu'il n'a pas obtenu de concordat judiciaire ou extrajudiciaire ; garantir également que tel n’est pas le cas pour chaque sous-traitant ou membre du consortium.
	|_| oui	|_| non

	Accepter que le pouvoir adjudicateur puisse interrompre ou abandonner à tout moment la procédure ou l’exécution des prestations.
	|_| oui	|_| non

	Accepter que   l’autorité adjudicatrice puisse renoncer à   l’exécution de certaines prestations   ou réalisations si elle estime que celles‐ci ne sont plus nécessaires ou utiles, auquel cas aucune rémunération ou compensation est due
	|_| oui	|_| non


	Respecter les dispositions relatives à la protection des travailleurs et des travailleuses et la législation sur le travail forcé/contraint et de personnel mineur, y compris pour chaque sous‐traitant
	|_| oui	|_| non


	Garantir le respect des dispositions relatives à la protection de l’environnement ainsi que celles en matière de lutte pour la protection des eaux, la protection de l’air et la gestion des déchets et de lutte contre les nuisances sonores 
	|_| oui	|_| non


	Accepter que le pouvoir adjudicateur puisse remettre en appel d'offres ou recommencer partiellement ou totalement la procédure si après ouverture et vérification des dossiers d'offre, il devait constater que le principe d'une saine et efficace concurrence n'était pas atteint.
Fournir dans un délai de 10 jours, sur demande de l’adjudicateur l’un ou l’autre document, voire la totalité des documents suivants :
· Extrait du registre du commerce
· Attestation du paiement des cotisations sociales (AVS, AI, APG, AC, AF, LPP)
· Preuve de cotisation assurance RC + assurance accident
· Preuve assujettissement TVA
· Tout document permettant d’attester la solvabilité financière de l’entreprise
· Preuve de non condamnation pénale pour faute professionnelle grave
	|_| oui	|_| non



|_| oui	|_| non






Nota : Mettre une croix dans les cases (|_|) correspondantes (si la case "non" est cochée, le candidat doit motiver en annexe sa position)
	
Raison sociale ou raisons sociales si consortium :
	

	Nom, prénom, titre du/de  la  répondant-e de
l’appel d’offres/ du-de la responsable du dossier d’offre * :
	

	Date et signature manuscrite ** :

	*  Le-la répondant-e de l’appel d’offres/Le-la responsable du dossier d’offre doit avoir le pouvoir de représenter et d’engager l’entreprise.
** Signature du-de la répondant-e de l’appel d’offres/du-de la responsable du dossier d’offre. La signature engage dûment et valablement l’entreprise.









A.2.5 Engagement de respecter l’égalité entre hommes et femmes

En signant ce document, les candidat-e-s/soumissionnaires confirment, sur l’honneur, respecter les dispositions légales concernant l’égalité entre hommes et femmes, et plus particulièrement l’égalité salariale. Par leur signature, les candidat-e-s/soumissionnaires s’engagent également à vérifier que leurs sous- traitant-e-s les respectent aussi.

1   Bases légales

Les bases légales qui fondent cet engagement sont les suivantes :

· L’article 8 al. 3 de la Constitution fédérale, du 18 avril 1999, qui consacre le principe de l’égalité entre hommes et femmes, en particulier le droit à un salaire égal pour un travail de valeur égale.
· La        Loi        fédérale       sur        l’égalité       entre       femmes       et        hommes (LEg–RS.151.1, www.admin.ch/ch/f/rs/c151_1.html), du 24 mars 1995, qui interdit toute forme de discrimination fondée sur le sexe dans les relations de travail.
· L’article 11, lettre f, de l’Accord intercantonal sur les marchés publics (AIMP), du 25 novembre 1994 révisé le 15 mars 2001, qui précise que l’égalité entre les hommes et les femmes est un principe devant être respecté lors de la passation des marchés.
· Les lois et règlements cantonaux sur les marchés publics.

Le respect du principe de l’égalité entre hommes et femmes permet d’éviter les distorsions entre les concurrent-e-s. En effet, les candidat-e-s/soumissionnaires qui respectent les dispositions susmentionnées ne doivent pas être désavantagé-e-s par rapport à celles et ceux qui ne les respectent pas.

2   Contrôles

Les candidat-e-s/soumissionnaires ou adjudicataires du marché peuvent effectuer un autocontrôle, dans le but de vérifier le respect de l’égalité salariale, grâce au logiciel LOGIB (téléchargeable sous http://www.logib.ch).

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de contrôler ou de faire contrôler la juste application de la LEg. Pour ce faire, il peut exiger, à tout moment, la preuve du respect de l’égalité entre hommes et femmes, et en particulier de l’égalité salariale. Une instance externe, compétente sur le plan cantonal, peut être désignée pour effectuer ce contrôle.

Les candidat-e-s/soumissionnaires ou adjudicataires du marché sont tenu-e-s de fournir sur demande les données nécessaires aux contrôles, notamment les données salariales sous forme individuelle et anonyme.

En cas de discrimination fondée sur le sexe constatée lors du contrôle, le pouvoir adjudicateur peut exiger des candidat-e-s/soumissionnaires ou adjudicataires du marché de prendre les mesures nécessaires afin de respecter le principe d’égalité entre hommes et femmes. Ils ou elles doivent alors apporter la preuve de leur mise en conformité, dans un délai donné. Le contrôle peut également toucher les sous-traitant-e-s.

3   Mesures et sanctions

En cas de non-respect des dispositions sur l’égalité entre hommes et femmes, des mesures et sanctions peuvent être prises conformément au droit cantonal.


	
Raison sociale ou raisons sociales si consortium :
	

	Nom, prénom, titre du/de  la  répondant-e de
l’appel d’offres/ du-de la responsable du dossier d’offre * :
	

	Date et signature manuscrite ** :

	*  Le-la répondant-e de l’appel d’offres/Le-la responsable du dossier d’offre doit avoir le pouvoir de représenter et d’engager l’entreprise.
** Signature du-de la répondant-e de l’appel d’offres/du-de la responsable du dossier d’offre. La signature engage dûment et valablement l’entreprise.




















A.2.6 ENGAGEMENT DE CONFIDENTIALITE
À qui de droit
De la part de :
	Raison sociale ou raisons sociales si consortium:
	

	Adresse complète :
	


(ci-après : le candidat)
Préambule
En date du 24 septembre 2021, la République et Canton de Neuchâtel, Département de la formation, 
représentée par Madame Crystel Graf, Conseillère d’État et Cheffe du département de la digitalisation et des sports (DFDS), a lancé le présent appel d’offres « Projet de regroupement du lycée Jean-Piaget – Assainissement et aménagement du bâtiment Beaux-Arts 30 à Neuchâtel : Appel d’offres de planificateur général ».
L’une des conditions de participation à cet appel d’offres est la signature d’un engagement de confidentialité par les candidats.
Le candidat s'engage, de manière inconditionnelle et irrévocable, à ce que toutes les informations, tous les documents et fichiers et tous les courriers, emails et autres documents produits ou échangés se rapportant à l’appel d’offres « Projet de regroupement du lycée Jean-Piaget – Assainissement et aménagement du bâtiment Beaux-Arts 30 à Neuchâtel : Appel d’offres de planificateur général », quelles que soient la nature et la forme (ci-après les "Informations Confidentielles"), restent strictement confidentiels, à l’exception des éléments publiés sur le site www.simap.ch.
Le candidat s'interdit, de manière inconditionnelle et irrévocable, de :
i. divulguer, directement ou indirectement, à un tiers tout ou partie des « Informations Confidentielles » ;
ii. faire état auprès d'un tiers de la tenue et/ou du contenu des discussions qui pourraient avoir lieu dans le cadre de la procédure d’appel d’offres ou, si le candidat obtient l’adjudication du marché, dans le cadre des discussions contractuelles ;
iii. utiliser les « Informations Confidentielles » à d'autres fins que pour lui permettre de déposer une offre ou, si le candidat obtient l’adjudication du marché, pour lui permettre de conclure le contrat.
Le candidat se porte fort du respect par ses organes, employé-es, auxiliaires, 
représentant-e-s, mandataires et agent-e-s des termes et conditions du présent « Engagement ferme de Confidentialité » et prendra toutes les mesures nécessaires afin d’éviter la divulgation des « Informations Confidentielles » à des tiers ainsi que l'utilisation non autorisée des « Informations Confidentielles ». Le candidat sera responsable de la violation du présent « Engagement ferme de Confidentialité » par tout organe, employé-e, auxiliaire, représentant-e, mandataire ou agent-e.
Les obligations du candidat prévues dans le présent « Engagement ferme de Confidentialité » subsisteront au-delà de la fin de la procédure d’appel d’offres « Projet de regroupement du lycée Jean-Piaget – Assainissement et aménagement du bâtiment Beaux-Arts 30 à Neuchâtel : Appel d’offres de planificateur général ». 
Demeure réservée une stricte obligation du candidat à fournir des documents aux autorités judiciaires compétentes en cas de recours dans le cadre de l’appel d’offres « Projet de regroupement du lycée Jean-Piaget – Assainissement et aménagement du bâtiment Beaux-Arts 30 à Neuchâtel : Appel d’offres de planificateur général ». 
Le présent « Engagement ferme de Confidentialité » est soumis au droit matériel suisse, à l'exclusion des règles de droit international privé.

	
Raison sociale ou raisons sociales si consortium :
	

	Nom, prénom, titre du/de  la  répondant-e de
l’appel d’offres/ du-de la responsable du dossier d’offre * :
	

	Date et signature manuscrite ** :

	*  Le-la répondant-e de l’appel d’offres/Le-la responsable du dossier d’offredoit avoir le pouvoir de représenter et d’engager l’entreprise.
** Signature du-de la répondant-e de l’appel d’offres/du-de la responsable du dossier d’offre. La signature engage dûment et valablement l’entreprise.




	








A.2.7 Réserves, propositions de modifications et suggestions

Les réserves, propositions de modification et suggestions forment une liste de questions détaillées et exhaustives qui, du point de vue du candidat, doivent être réglées en vue de la conclusion du contrat.
Les indications absentes de cette liste, qui divergent des documents d’appel d’offres et figurent dans d’autres passages de l’offre, ou d’autres documents du candidat, sont réputées involontaires et sans importance. Par conséquent, le candidat ne peut, à aucun moment, les faire valoir pour justifier une incompréhension ou une compréhension divergente des documents d’appel d’offres.

	N°
	Réserves, propositions de modifications et suggestions

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	



	
Raison sociale ou raisons sociales si consortium :
	

	Nom, prénom, titre du/de  la  répondant-e de
l’appel d’offres/ du-de la responsable du dossier d’offre* :
	

	Date et signature manuscrite ** :

	*  Le-la répondant-e de l’appel d’offres/Le-la responsable du dossier d’offre doit avoir le pouvoir de représenter et d’engager l’entreprise.
** Signature du-de la répondant-e de l’appel d’offres/du-de la responsable du dossier d’offre. La signature engage dûment et valablement l’entreprise.



	
	
	République et Canton de Neuchâtel
Département de la formation, de la digitalisation et des sports (DFDS)
Rue de la Collégiale 12
2000 Neuchâtel
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